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Ce critère concerne les postes nécessitant une technicité particulière, et les compétences 
techniques à développer dans l’exercice des missions, au-delà de la maîtrise des procédures 
administratives et des connaissances techniques et juridiques générales. 
 
 
RESPONSABILITÉ 
Seront pris en compte la nature et le niveau des fonctions exercées, au regard du 
positionnement hiérarchique de l’emploi occupé, de l’importance du poste de travail dans la 
mise en œuvre des politiques communales, et du niveau de service attendu. 
Sera également examinée l’exigence du poste en terme de capacités de management, 
compte tenu du nombre et du niveau des agents à encadrer. 
 
CONTRAINTES PARTICULIERES LIEES AU POSTE 
Ce critère s’appuiera sur un examen d’éléments tenant notamment à la disponibilité exigée, 
ou d’autres exigences particulières inhérentes à l’exercice des missions (horaires décalés, 
pénibilité des tâches, etc.) 
 
MANIERE DE SERVIR 
Le régime indemnitaire peut être modulé au regard de la manière de servir. 
 
ABSENTÉISME 
Les primes et indemnités seront maintenues pendant les périodes de : 
- Congés annuels ou autorisations exceptionnelles d’absences, 
- Congés de maternité, états pathologiques ou congés d’adoption, 
- Accidents du travail, 
- Maladies professionnelles dûment constatées. 
 
En cas d’arrêt du travail pour maladie ordinaire, congés de longue maladie, de longue durée 
ou de grave maladie, une retenue sera opérée par application de la règle du 1/30ème après un 
délai de carence de 30 jours sur l’année de référence (exercice budgétaire). 
Les primes et indemnités cesseront d’être versées à l’agent suspendu de ses fonctions après 
un délai de carence de 15 jours. 
 
 
 
DELIBERATION N° 2007/05-11 - ECOLE DE MUSIQUE : REMUNERATION DES JURYS 
D’EXAMEN  

 
Madame RAVON, rapporteur, informe l’Assemblée que des examens de fin d’année sont 
organisés à  l’Ecole Municipale de Musique, et que la mise en œuvre de cette disposition 
entraîne la nécessité de procéder au recrutement de jurys d’examens et d’un 
accompagnateur piano, pour l’année 2007. L’Assemblée délibérante devra autoriser Monsieur 
le Maire à verser une participation financière à chacun d’entre eux. Les crédits nécessaires 
étant prévus au budget 2007. 
 
Vu l’avis du Conseil d’exploitation de l’Ecole Municipale de Musique en date du 24 mai 2007, 

 
Elle propose au Conseil Municipal de fixer le taux de la vacation de quatre heures, 
conformément aux décrets n° 56-585 du 12 juin 1956 et n° 2005-31 du 15 janvier 2005, au 
taux unitaire de base fixé à 8/10 000ème du traitement annuel brut de l’indice brut 585, 
majoré 494, coefficient 1.5, soit 32,26 € (au 1.02.2007). 

  
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
décide à l’unanimité : 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des jurys d’examens et un accompagnateur piano, 
- de fixer le taux de la vacation de quatre heures, conformément aux décrets n° 56-585 du 

12 juin 1956 et n° 2005-31 du 15 janvier 2005, au taux unitaire de base fixé à 8/10 
000ème du traitement annuel brut de l’indice brut 585, majoré 494, coefficient 1.5, soit 
32,26 €. 

- les crédits nécessaires étant inscrits au budget primitif 2007. 
 




